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L'ajournement

Les Américains disent qu'ils ne subventionnent pas leur
industrie, contrairement à nous. Pour avaler une chose pareille,
il faut vraiment croire au Père Noël. J'ai une entreprise, et je
ne pourrais pas vous dire combien de fois des États du Sud des

États-Unis sont venus me proposer de monter une affaire là-
bas. On me proposait d'y aller tous frais payés, avion payé. On

me proposait de me louer ou de me vendre une usine avec un
taux hypothécaire préférentiel. On me proposait de conjuguer
un prêt d'État, un prêt de comté et un prêt fédéral pour me

donner le capital d'exploitation nécessaire. Il me suffisait de

garantir que j'emploierais des gens. Si ce ne sont pas des sub-
ventions, je me demande bien ce que c'est. Les subventions
sont quelque chose que nous ne connaissons pas ici. Nos négo-
ciateurs le savent et nous pouvons en discuter.

Nous parlons d'accord commercial. Les députés d'en face
brandissent la tactique de l'épouvantail. Ils ont dit aux Cana-
diens que nous allions sacrifier l'assurance médicale, les pro-

grammes sociaux et l'assurance-chômage dans ces négocia-
tions. C'est absurde. Il n'est pas question d'y toucher dans les

négociations. Nous discutons de questions commerciales.

M. Keeper: Et les médicaments non brevetés?
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